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I7me annee. N° 9 Septembre 1909.

REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

LA SEIGNEURIE DE LAUSANNE

SOUS LA DOMINATION BERNOISE

(Suite et fin.)

ACCROISSEMENT DE LA SEIGNEURIE.

SON DEMEMBREMENT

De bonne heure la ville de Lausanne fit des efforts

repetes pour compenser autant que possible par de nouvelles

acquisitions les pertes successives qu'elle subissait au cours
de sa lutte contre Berne. Comme on le verra les operations
auxquelles elle se livra dans ce but ne furent pas toutes
heureuses. Voici les principales :

Au milieu du xvie siecle, magnifique Bernard, seigneur de

Menthon, pres d'Annecy, alors fort endette, s'etait defait de

son chateau de Lausanne, situe au nord-est de la cathedrale,
mais possedait encore sur lui le droit de rachat qu'il s'etait

reserve. Pour faire le plus d'argent possible de cette utile

epave, il avait mis et laissait aux prises les deux competi-
teurs qui se la disputaient: noble Sebastien Loys, d'une

part, et la commune de Lausanne, de l'autre. Celle-ci avait

pris la ferme resolution de l'emporter dans cette lutte par
une surenchere definitive, quoi qu'il put bien lui en couter.
A cet effet, elle multipliait les ambassades ä Annecy et les



— 258 —

offres les plus engageantes. A force d'etrennes et de pots-
de-vin, eile aboutit ä ses fins. Le 20 janvier 1562, Messire

Bernard de Menthon declara enfin vendre « aux tres honores

Seigneurs de Lausanne et communaute d'icelle toute la

mieux valliance, prevallence et rachapt qu'il pouvoit avoir

en et sus la mayson forte de Menthon, y compris toutes ses

dependances ». Par une transaction des 28 et 30 mars sui-

vants, noble Sebastien Loys consentit, de son cote, ä se

retirer de la lutte. La ville de Lausanne put ainsi devenir

proprietaire de tout le fief de Menthon au pays de Vaud,

pour le prix de 4250 ecus qui, ä raison de 5 florins 3 sols

lecu, faisaient 22,312 florins et 6 sols. Ce franc-alleu com-

prenait, outre le chateau situe en Couvalou et ses dependances

immediates, des terres importantes, entre autres des

vignes en Paleyres, ä Paudex, ä Lutry, ä Riex; le moulin de

Rivaz, celui de la Ruette ä Lausanne enfin des droits
feodaux de diverse nature : ruage du vin, censes, dimes,

lauds, etc., ä Lausanne m£me, ä Morrens, dans plusieurs
localites des environs de Cossonay et ailleurs encore.

En somme, les Lausannois firent lä une operation judi-
cieuse. Avec l'ancien bätiment de l'Eveche, qu'ils posse-
daient en vertu des Largitions de 1536 et 1548, ils avaient

un pied dejä dans le quartier de la Cite ; avec le chateau de

Menthon, ils y eurent une place forte.

*
* *

Des 1536 la ville de Lausanne avait ä Morrens des pro-
prietes provenant de l'ancien couvent de Montheron. Elle
estimait d'ailleurs pouvoir exercer sur ce territoire la juri-
diction generale qu'elle possedait dans les limites fixees par
la Largition de 1548. Mais, n. Jean Real, ci-devant maitre
de la monnaie, s'opposa ä cette derniere pretention, se

1 Ce moulin etait situe sur l'emplacement de la rue Centrale actuelle.
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disant seigneur de Morrens, et pourvu du droit de juri-
diction dans cette seigneurie en vertu d'acquisition par lui
faite de Frangois Russin, en 1530, et d'infeodation obtenue

posterieurement de l'eveque Sebastien de Monfalcon. ^ ~

Le 28 mars 1550, l'Avoyer et le conseil de Berne, nantis
de ce gros different, le trancherent en faveur de Jean Real

et au detriment de la ville de Lausanne. Ce fut pour celle-ci

une amere deconvenue.

Jean Real transmit des lors la seigneurie de Morrens ä son
fils Gabriel-Raphael, qui lui-mSme la vendit, en 1594, ä noble
Daniel de Saussure. Les descendants de ce dernier la posse-
derent jusqu'ä la fin du xvme siecle. C'etait le seigneur de

Morrens qui, en vertu de ses droits de haute, moyenne et
basse juridiction, nommait les membres du corps de justice :

un chätelain, un lieutenant, un curial, cinq justiciers et un
officier. Le consistoire se composait du juge, du ministre,
du lieutenant, du secretaire et de quatre assesseurs.

Des que la ville de Lausanne eut acquis le fief de Men-

thon, en 1562, eile s'empressa de faire valoir les droits qui
lui advenaient de ce chef ä Morrens. Pour prendre revanche,

au moins partielle, du prononce de 1550, eile fit elever un

pilier de justice dans ce village et mettre une girouette ä ses

couleurs sur une maison qu'elle y possedait. Dix ans plus
tard eile etablit lä un officier charge de faire respecter sa

juridiction feodale particuliere. La ville avait ä Morrens,
entre autres proprietes celle de Pre Faulcon. Elle percevait,
sur une partie du territoire, la dime et, sur « tous faisans

feu, au nombre de 21 », un quarteron de froment ä titre de

droit de focage. Elle y avait une famille tout au moins
« d'hommes taillables ä misericorde ä raison de leurs per-
sonnes et de leurs biens ». Au mois de mai 1588 encore eile

se fit adjuger par voie d'echute la succession de 1'un d'eux,
decede sans posterite. C'etait la ville de Lausanne qui devait

entretenir la cure de Morrens et payer la pension du ministre.
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II s'eleva plus d'une fois des conflits de juridiction et
d'autres difficultes entre la ville et le seigneur Gabriel-
Raphael Real. La guerre s'apaisa lorsque celui-ci eüt ete regu
bourgeois de Lausanne, le 30 octobre 1583, pour le prix de

cent florins et de vingt florins ä l'assistance.

** *

Une autre seigneurie, celle de Prilly, eveillait aussi la con-
voitise des Lausannois, d'autant plus qu'elle formait, au

coeur meme de leur territoire et aux abords immediats de
la ville, une enclave donnant lieu ä de frequents demeles.

Pendant tout le cours des xvie et xvne siecles, cette
seigneurie resta toutefois en mains de differents particuliers.
En 1537, eile appartenait ä n. Frangois Gimel et passa des

lors ä n. Ferdinand Loys (1550), puis, indivisement, an.
Isbrand de Crousaz et n. Isbrand Daux (1573). En 1589, le

gouvernement de Berne, ayant decouvert la fameuse conspiration

ourdie par ce dernier, lui confisqua ses proprietes de

Crissier et de Prilly et les ceda tout aussitöt ä Isbrand de

Crousaz. Celui-ci, ses descendants, puis enfin la famille Rosset

possederent la terre de Prilly jusqu'en 1729.
En 1659, la ville de Lausanne etait en proces avec n.

Benjamin Rosset, seigneur de Prilly. Elle disait posseder lä

l'omnimode juridiction sur les « charrieres publiques, les

pasquerages, les communs et les francs allods, ainsi que la

haute et la moyenne juridiction sur les hommes et le fief ».

D'ailleurs la ville pretendait redresser les limites de cette
seigneurie, qui empietait sur son propre territoire. A l'appui
de ces pretentions; Messieurs de Lausanne rappelaient entre
autre qu'en 1489 n. Ayme de Prez, seigneur de Prilly, pr&-

tant quernet en faveur de l'eveque, entre les mains du com-
missaire Eschaux, avait lui m£me confesse qu'il ne possedait

que la basse juridiction. Dans une reconnaissance passee en

1607, par devant George Ansel, procureur patrimonial de
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Leurs Excellences de Berne, n. Isbrand de Crousaz s'etait, il
est vrai, attribue en outre la haute et la moyenne juridiction,
mais cet acte, auquel la ville de Lausanne etait restee etran-

gere, ne pouvait deployer contre elle aucun effet.
Les magnifiques et puissants Seigneurs de Berne, auxquels

le litige fut soumis, rectifierent quelque peu les limites de la

terre de Prilly et soumirent les parcelles de Prelaz, Cutier et
Froidefontaine ä la juridiction de Lausanne. lis constaterent
aussi que sur le surplus de cette terre Benjamin Rosset ne

possedait en realite que la basse juridiction. Quant aux juri-
dictions haute et moyenne, Leurs Excellences les estime-
rent de bonne prise. Sans presque avoir 1'air d'y toucher,
elles se les adjugerent ä elles-mömes, en passant, par une

simple petite phrase incidente introduite dans le prononce.
Le juge avala l'huitre, ne laissant aux plaideurs que les deux
ecailles1.

Cet echec ne fut pas definitif. Le 31 decembre 1729,
noble et vertueuse dame Elisabeth Bondely, veuve de n.

Benjamin Rosset (le fils du Benjamin prementionne), agis-
sant en qualite de mere tutrice de ses enfants mineurs,
vendit aux honores seigneurs de Lausanne la terre et sei-

gneurie de Prilly, avec ses bätiments et tous ses fonds, pour
le prix capital de 85.489 florins.

Le 13 janvier 1730, le gouvernement de Berne consentit
de son cöte ä ceder ä la ville de Lausanne les droits feo-

daux qu'il possedait sur le territoire de Prilly, notamment
cette juridiction haute et moyenne si subtilement accaparee
en 1659. II sut, cela va de soi, exiger tout le prix de conve-

nance que comportait ce marche. Pour le faire aboutir la

ville düt, en effet, abandonner ä Berne non seulement toutes
les censes et tous les fiefs qu'elle possedait ä Lutry, ä Vil-
lette et ä Villars-Sainte-Croix, mais encore quelques articles

1 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t. IV, p, 199,



de fiefs et de censes foncieres ä Lausanne ; sa dime sur trois

pieces de terre ä Romanel; enfin, chose grave, la juridiction
haute, moyenne et basse qu'elle possedait sur Paudex et

une partie de Belmont.

Tout cela etait taxe (fractions negligees) 25,918 florins
Berne donnait en echange des droits eva-

lues 9,771 »

Elle redevait ainsi 16,147 »

Cette somme fut payee comptant

Le 5 juin 1731, la ville de Lausanne fit placer sur le

chateau de Prilly une girouette ä ses armes. Plus tard eile fit
construire, non loin du grand tilleul, un tourniquet. La cour
de justice installee dans cette seigneurie se composait d'un

chätelain, un lieutenant, quatre jures et un secretaire. Elle
servait aussi pour Renens.

*
* *

La ville de Lausanne essaya aussi de se faire une place ä

Crissier. Elle y parvint, ä travers les competitions des

seigneurs de ce lieu et du gouvernement bernois, mais, pour
un temps seulement. En definitive eile dut abandonner la

partie. Voici dans quelles circonstances :

Au xvie siecle, les seigneurs de Crissier furent d'abord
noble Jean Daux et son fils Isbrand, puis, apres l'avorte-
ment de la conspiration ourdie par ce dernier, en 1588,

certains membres des families de Crousaz et de Martines.
Ces seigneurs possedaient sur leurs terres la moyenne et la

basse juridiction et la faisaient exercer par une cour de

justice que presidait un chätelain.
Immediatement apres la reformation, le gouvernement de

Berne avait, de son cöte, mis la main sur tous les biens de

1 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t. Ill, p. 585.
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l'Eglise 1 dans ces parages et y tenait sous son autorite
souveraine les sujets de l'ancien Chapitre de la cathedrale.
Des 1620, le bailli de Lausanne nommait pour ces hommes
de Crissier un chätelain particulier.

Quant aux Lausannois, ils possedaient incontestablement

sur le surplus de ce territoire le droit de juridiction general
reconnu par les Largitions de 1536 et 1548. Jusqu'en 1580
les « paysans et subjectz » qu'ils avaient dans cette localite

portaient leurs proces par devant les tribunaux de la ville.
Le 13 octobre de cette annee-lä, le conseil des Vingt-Quatre,
voulant, disait-il, eviter ä ces gens « depense et perte de

temps », etablit ä Crissier un chätelain et une cour de

justice qui devait servir aussi pour « Villars-Sainte-Croix,
Souvillaz, Sainct-Germain, Jouxtens et Regnens » (Renens).
En 1585 c'etait honorable Clement des Ruvines qui rem-
plissait, pour la ville de Lausanne, les fonctions de chätelain
de Crissier et y presidait une cour de justice composee de

six jures, savoir quatre de ce village, un de Renens et un de

Villars-Sainte-Croix. II y avait un officier ä Renens et un ä

Crissier.

Mais, dans ces localites encore, les Lausannois eurent ä se

debattre contre Taction envahissante de Berne. En 1614,

egrege Nicolas Bulet fut charge, comme commissaire, de

proceder ä la renovation des droits du gouvernement dans

le bailliage de Lausanne. En ce qui concernait les territoires
de Crissier, Saint-Germain et Bussigny, il constata que le

gouvernement y possedait outre des censes, le fief et toute
la juridiction sur les sujets de l'ancien Chapitre. D'autre part,
il eut soin de rappeler que la ville de Lausanne exerqait lä,

sur ses propres sujets et leurs biens, la juridiction que lui
attribuait la Largition de 1548. Nicolas Bulet insera un

1 La cure de Crissier et les bieas qui en dependaient relevaient de
l'ancien chapitre j la cure de St-Germain mouvait de l'eveche..



— 264 —

extrait de cette charte, ä titre de piece justificative, dans
les reconnaissances qu'il instrumentait.

Ce partage d'autorite agaija fort Marquard Zehender, alors

bailli de Lausanne. A l'entendre « les Lausannois, en

vigueur de la Largition, n'avaient, de cognoissance d'homme,
exerce aucune juridiction sur les biens de l'eveche, moins

aussy sur les charrieres publiques et pasquiers communs, la

propriete desquels se recognoissoit en faveur de Leurs
Excellences par les prudhommes et communiers du diet
lieu (Crissier, Saint-Germain et Bussigny) et la jurisdiction
sur iceux en estant tousjours demeuree ä nos diets Seigneurs
de Berne, ä cause du Chapitre, etc. ». Appele äjustifier son

travail par devant la cour ballivale, Nicolas Bulet eut beau

affirmer qu'il avait procede au plus pres de son serment de

commissaire, ses explications furent repoussees avec dedain.

On lui enjoignit de « laisser Interpretation de la Largition
ä ceux auxquels cela appartenait » et le malheureux fut
meme condamne ä corriger ä ses frais tout son registre de

reconnaissances b

Ce ne fut la qu'un mauvais coup de boutoir sans portee
ulterieure. La ville de Lausanne continua, en effet, ä elire

periodiquement pour Crissier et les villages voisins un chä-

telain et des jures pendant 135 ans encore. En 1689 elle

ceda ä noble Jaques-Nicolas de Martines, alors seigneur de

Crissier, deux maisons situees dans ce village, mais reput de

lui, en retour, certains fonds de terre au meme lieu.

L'echange porta egalement sur la juridiction que les deux

parties possedaient, de part et d'autre, sur ces immeubles.

Cette transaction fut approuvee par le gouvernement de

Berne le 14 mars 1691 2.

1 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t. ,111 p. 346 bis,

2 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t. HI. p. 544.
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Une quarantaine d'annees plus tard, les Lausannois purent
croire un moment qu'ils allaient prendre pied d'une fa^on
solide et definitive dans cette contree. Le 9 avril 1732, en

effet, noble et genereux Jean-Frangois de Martines, seigneur
de Crissier, leur ceda, pour le prix de 29,687 florins 6 sols

« toutes les droitures seigneuriales, sans exception, qu'il
possedait ä Peyres et Possens et ä Crissier meine, en fiefs,

censes directes et foncieres, dimes, redimes, juridiction et

autres, de quelles nature et espece qu'elles pussent etre. »

Les Lausannois se häterent de payer ce prix de vente

comptant et prirent immediatement des mesures pour entrer
en possession de leur nouvelle seigneurie. Mais le gouver-
nement de Berne, jaloux de cette operation, declara la

reprendre pour son propre compte en vertu du droit
souverain de prelation P Le 9 aoüt 1732, Leurs Excellences

opererent done la « retraction » de ce marche en rem-
boursant ä la ville de Lausanne la somme de 25,525 florins

9 sols. On ne voit pas la raison de la difference des deux

prix 2.

Les Lausannois comprirent qu'ils n'avaient plus aueune
chance d'agrandir leurs possessions de ce cöte lä. En 1749
ils se deciderent done ä ceder ä Berne la moyenne
juridiction qui leur restait encore ä Crissier sur certains immeu-
bles contre la haute et la moyenne juridiction ä Renens.

*
* *

1 Le droit feodal de prelation ou de retraction etait celui en vertu duquel
le souverain avait la faculte de se mettre en possessiond'un fief aliöne par
son vassal, en remboursant au tiers acquereur de ce fief le prix qu'il en
avait paye. — Les vassaux pouvaient, de leur cöte, exercer le meme
droit sur les fonds vendus par leurs emphyteotes. II y avait aussi la
retraction lignagere que la loi accordait au plus proche parent du ven-
deur d'un immeuble; enfin la retraction de creanciers perdants sur les
biens de leur debiteur.

2 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t. VII, p. 30 et t. VIII, p. 19.
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Tandis que les Lausannois se demenaient ainsi penible-
ment pour arrondir quelque peu leur territoire, les magnifi-

ques et puissants Seigneurs de Berne poursuivaient de leur

cote des visees d'une plus vaste envergure en mettant tour
ä tour en jeu leur adroite diplomatic et les moyens decisifs

qu'ils avaient ä disposition en vertu de l'autorite souveraine.

Comme successeurs de l'eveque, du chapitre et de 1'egiise en

general ils possedaient, de droite et de gauche, des domaines

et des droits feodaux qu'ils augmentaient incessamment par
des acquisitions nouvelles. Un peu partout ils levaient la

dime, percevaient des lauds et des censes et, au cours de

leur administration, entraient facilement en competition
avec les Lausannois dont les biens etaient aussi fort disperses.

Des baillis meticuleux et autoritaires faisaient naitre des

conflits, les amplifiaient et finissaient par fatiguer toutes les

resistances. Les commissaires et les receveurs du gouverne-
ment lui signalaient d'ailleurs avec complaisance les incon-
venients qui resultaient de l'enchev£trement des proprietes
de l'Etat et de Celles de la ville ; ils multipliaient ä ce sujet
les avis officieux, preparaient des echanges, circonvenaient
les autorites de la commune, faisaient taire les oppositions
les mieux justifiees. De Berne arrivaient au moment opportun

des propositions fermes, qui ressemblaient assez ä des

ordres et, finalement, Messieurs de Lausanne, de guerre
lasse, acceptaient des arrangements qui, de prime abord,.
leur avaient paru tout ä fait desavantageux.

Voici une de ces combinaisons quasi forcees.

En 1592, comme on l'a vu, le gouvernement bernois avait

accapare, d'un seul trait de plume, l'omnimode juridiction
sur la cathedrale, son cimetiere, le college, l'academie et

sur tout le personnel ecclesiastique et enseignant qui s'y rat-
tachait. En vertu de cette prerogative, il s'attribuait aussi la

connaissance et la correction des nombreux desordres et
parfois meme des delits graves commis par la gent ecoliere.
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II n'en restait pas moins qu'en principe la juridiction civile
et criminelle dans le quartier de la Cite appartenait ä la ville.
Celle-ci ne negligeait aucune occasion de rappeler la choge

et de s'en prevaloir contre toute atteinte portee ä ses droits.
Les baillis ne supportaient qu'avec grande impatience cette
intervention de l'autorite communale dans la ville haute et
cherchaient le moyen d'y couper court. II y eut ä ce sujet
divers pourparlers entre le chateau et la maison de ville et
finalement, le 5 mai 1706, on convint de fixer pour chacun

des interesses un « cantonnement » particulier. La ligne de

Separation adoptee ä cet effet partait du jambage septentrional

du grand porche de la cathedrale, traversait la rue
d'orient ä Occident jusqu'au coin nord de la porte existant
au haut des degres du marche. Elle suivait de lä, du cöte de

bise, la muraille du jardin du ministre Merlat, montait vers

une ancienne tour situee ä l'occident du bätiment du college,

longeait celui-ci par le haut de la colline, puis contournait le

chateau et la porte Saiut-Maire. Elle passait ensuite du cote

d'orient, au pied des murs de la Cite, jusqu'ä la porte de

Couvalou, puis, par le chemin de ce nom et certaines pro-
prietes particulieres, aboutissait ä un « petit logement contre
le chceur du temple, oü apparemment etoit autrefois la

sacristie ». De lä la limite longeait les fagades meridionale et
occidentale de la cathedrale jusqu'au point de depart men-
tionne plus haut.

Le quartier de la Cite ainsi circonscrit fut dorenavant

place sous l'autorite exclusive de Berne, ä l'exception tou-
tefois du chateau de Menthon et du cimetiere de Saint-Maur,

qui resterent ä la commune. Celle-ci, en echange, obtint « la

juridiction que Leurs Excellences avaient ä la Cite-dessous,
dans le reste de la ville et dans les faubourgs », c'est-ä-dire

sur quelques rares maisons qui provenaient sans doute de

l'eveque et du chapitre. Berne se faisait ainsi la part du lion.
Mais l'operation n'en resta pas lä. Par le meme acte du



— 268 —

5 mai 1706, le gouvernement bernois se fit encore ceder

toute la juridiction que la ville de Lausanne possedait sur

Chavannes, Bassenges, Ecublens, Villars, Renges, Bussigny
Saint-Germain et Villars-Ste-Croix, c'est-a-dire sur la plus,

grande partie des ses possessions situees entre la Venoge et
la Chamberonne. A premiere vue, on pourrait croire que le

gouvernement remettait en echange toute la juridiction qu'il
possedait ä l'orient de ce dernier cours d'eau, mais, en y
regardant de plus pres, on s'apergoit qu'en realite il n'aban-
donnait que la juridiction qu'il « pretendait » avoir sur les

mas de Vernand-dessus et de Vernand-dessous, de meme

que le fief et la juridiction sur cinq moulins, non specifies,

sans doute construits sur le Flon. Comme dit le proverbe,
c'etait donner un oeuf pour un boeuf. II est evident que les

Lausannois ne se preterent ä un arrangement aussi desas-

treux que sous le coup d'une irresistible pression 1.

** *

En menant ä bien l'echange de 1706, le gouvernement de
Berne avait fait un trop beau coup de filet pour qu'il n'en

essayät pas un autre du meme genre. De differents cotes

on lui signalait les droits feodaux importants que la seigneu-
rie de Lausanne possedait, dans le bailliage d'Yverdon, ä

Chavornay, Suchy, Ependes et, dans le bailliage de Morges,
ä Preverenges, Denges, Echandens, Lonay, Bremblens,
Denens et Tolochenaz. Ces droits, disaient certains commis-
saires, seraient « tres convenables et meme tres necessaires »

pour completer ceux que Leurs Excellences possedaient
dejä dans ces memes villages. C'en fut assez pour eveiller
des appetits qu'il fallut bientot satisfaire. Par brevet du

1 Archives cantonales vaudoises, livres des bailliages, Lausanne,
t I, p. 124.
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6 avril 1715, le Senat donna au tresorier du Pays de Vaud
l'ordre de s'occuper incessamment de cette affaire et de

rechercher les moyens par lesquels l'Etat pourrait acquerir
ces proprietes.

II ne fut pas difficile d'entrer ä cet effet en negotiation.
On savait que les Lausannois se repentaient dejä d'avoir
cede la juridiction sur Ecublens en 1706 et qu'ils feraient
de serieux sacrifices pour en obtenir la retrocession. Le

gouvernement de Berne, ayant en main cette bonne carte,

put faire son jeu en consequence. Au cours de pourparlers

qui durerent pres de deux ans, il elargit le champ de son

operation, et parvint ä mettre la main, non seulement sur les

droits ffiodaux dont il etait question ä l'origine, mais encore

sur la co-seigneurie de Pully que la ville de Lausanne posse-
dait des 1536 et qui etait pour elle d'une importance politique

incontestable.

Le contrat d'echange conclu entre parties le 3 mai 1717

peut se resumer de la maniere suivante au point de vue de

la simple comptabilite.

Lausanne cedait ä Berne :

i° Des censes directes ä Chavornay, Suchy,

Ependes, Preverenges, Denges, Echan-

dens, Lonay, Bremblens, Denens et

Tolochenaz, evaluees ä la somme de

20 Ses droits de fief sur les dits lieux, evalues

30 Ses droits de juridiction ä Preverenges et
ä Denges, evalues

4° Ses droits de co-seigneurie sur Pully,
evalues

Valeur totale

33,422 fl. 6 s.

9>3i9 A-

2,635 A-

17.453 A- 9 s-

62,830 fl. 3 s.
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Berne remettait ä Lausanne :

i° Des censes directes ä Ecublens, Chavan-

nes, Mauverney, les Rapes, Les Croi-

settes et Pierre-de-Plan, evaluees 32,587 fl- 6 s.

2° Des droits de fief, francs et taillables,
dans ces memes lieux, evalues 12,740 fl. 2 s.

3° La juridiction haute, moyenne et basse

sur les personnes, les francs allods et

les fiefs ä Ecublens et ä Chavannes,

evalues 11,482 fl.

40 Le fief et la dime ä Froideville et Cugy, l 2,038 fl. 9 s.

evalues f 1,481 fl. 10 s-

Valeur totale 60,330 fl. 3 s.

Berne redevait ainsi 2,500 fl.

II est possible que l'estimation des differentes choses sur

lesquelles portait cet arrangement corresponds ä leur

valeur reelle, mais cette question d'ordre purement venal

etait accessoire. Le cote grave de l'operation fut que, pour
defaire en partie l'echange de 1706, trop legerement con-
senti, et pour recouvrer dans la contree d'Ecublens sa position

anterieure, Lausanne dut passer par les conditions les

plus dures. Engagee dans une operation qui se compliquait
chaque jour, eile en vint ä sacrifier sa co-seigneurie de Pully
un des beaux fleurons de sa couronne. En retour,
eile n'obtint que des droits feodaux assez maigres, ä

Froideville, Cugy, les Croisettes, Mauverney, les Rapes, c'est-ä-
dire dans des contrees reculees et peu fertiles.

Berne s'arrangeait volontiers pour payer en argent les

mieux values des echanges qu'elle faisait conclure ä son

profit. Ce furent 2500 florins dans l'arrangement de 1717 et
16,147 florins lors de l'operation de 1730 relative ä la sei-

gneurie de Prilly. Ces valeurs entrerent sans doute dans la
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caisse communale, mais, comrae beaucoup d'autres, furent
vite depensees.

*
* *

Berne, jalouse de tout ce qui pouvait porter ombrage k sa

Suprematie s'appliquait done constamment ä maintenir
Lausanne dans une mediocrite qui ne laissait place ä aucune

inquietude. II serait facile d'en trouver des preuves ailleurs

encore. Peut-etre ferons-nous voir, une autre fois, ce qu'il
en fut en matiere militaire.

Au xvie et au xvne siecle, les Lausannois essayerent, ä

differentes reprises, de faire valoir tout au moins les

franchises quileur avaient ete assurees paries Largitions de 1536

et 1548, mais ils n'eurent jamais l'energie necessaire pour
le faire d'une fagon efficace. Iis ne surent que repeter d'inu-
tiles protestations contre les atteintes frequentes portees ä

leurs droits et se contenterent trop facilement de promesses
fallacieuses. Ainsi ils laisserent s'etablir chez eux et se per-
petuer un regime autoritaire qui les etreignit et etouffa cha-

que jour davantage. Avec le temps ils s'endormirent decide-

ment et abandonnerent toute velleite de lutte. La masse de

la population finit meme par se complaire dans sa servitude.
Davel ne fut pas compris. On sait qu'au xvme siecle
Messieurs de Lausanne, adonnes au jeu, recherchaient avant

tout les divertissements frivoles et les trouvaient au milieu
des nombreux etrangers en sejour dans leur ville. Les Con-

seils, soumis ä la surveillance du contröleur general, en
etaient reduits k se preoccuper gravement de mesquines
questions d'etiquette et de preseance. En 1729, ils tinrent a

rappeler que Lausanne et le petit territoire qui s'y ratta-
chait encore, portait le nom de Seigneurie et le firent cons-
tater officiellement. Les hommes qui, ä la fin du siecle,

commencerent k reflechir, durent comprendre l'insignifiance
de ce titre au point de vue politique.

B. Dumur.
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